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IrEMIMAS M 

   

Arrêté du 18 novembre 1986 

approuvant l'inscription à l'inventaire de 
l'ancienne maison Roux, bâtiment no 347 
parcelle no 5630 
sis sur la commune de Genève 

LE DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 

vu la proposition d'inscription à l'inventaire, à titre historique, 
stylistique et esthétique, du bâtiment no 347, sis sur la parcelle no 5630, 
feuille no 42/CITE, du cadastre de la commune de Genève, inscrit au registre 
foncier au nom de S.A. Immobilière LOUISE-CLAIRE; 

attendu qu'il s'agit d'une maison conçue à l'origine pour l'artisanat et 
l'habitation, occupée actuellement par des bureaux et des locaux commerciaux, 
édifiée en 1789 face aux remparts de la ville, particulièrement représentative 
de la phase de transition intervenant à la fin du 18e siècle et annonciatrice 
de l'architecture néo-classique; 

vu que ce bâtiment occupe une position dominante dans le quartier et 
ponctue l'angle de la rue de Chantepoulet et de la place des XXII Cantons; 

attendu que le propriétaire a été invité à communiquer ses observations 
éventuelles le 23 mai 1985; 

vu le préavis de la commune du 23 décembre 1985; 

vu le préavis de la commission des monuments, de la nature et des sites 
du 27 janvier 1986; 

vu, en droit, la loi sur la protection des monuments, de la nature et 
des sites du 4 juin 1976, article 7 à 9; le règlement d'exécution de ladite 
loi, articles 16 à 18, 

ARRETE : 

Article 1  

Le bâtiment no 347, au sens des considérants, est inscrit à l'inventai-
re des immeubles dignes d'être protégés. 

Article 2  

Une ampliation du présent arrêté est notifiée au propriétaire. 

le Conse lier 
départ nt 

at chargé du 
Ça x ublics : 

La présente décision peut faire l'objet d un recours auprès du Conseil d'Etat, 
conformément à la loi sur la procédure administrative, dans lès 30 jours dès 
sa notification. 
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